Extrait Actes du 2e Forum pour l’éducation et la formation tout au long de la vie (pp. 45-56)


1 - LA MODERNITÉ DE SHANGHAI, VILLE APPRENANTE EN TOUS LIEUX, À TOUS NIVEAUX

La loi sur l’éducation de la République populaire de Chine (adoptée en mars 1995) a décrété la mise en place du système d’éducation des adultes qui vise tous les citoyens. Ainsi les responsables locaux à différents niveaux ont entrepris un travail important pour développer l’éducation communautaire, et instaurer un système d’éducation permanente dans l’objectif de construire une société apprenante. Aujourd’hui, l’éducation tout au long de la vie intègre toutes les formes d’enseignement et de structures qui coexistent : face à face, par correspondance, à distance, à travers la radio, la télévision, Internet... école publique, école privée, éducation formelle et éducation informelle.

Dès les années 1990, la ville de Shanghai a mis en place un système complet, moderne et dynamique d’éducation des adultes qui, après plusieurs années d’efforts, représente aujourd’hui une partie importante de l’éducation. Shanghai s’attache à diffuser le concept de l’apprentissage et de l’éducation tout au long de la vie en développant peu à peu toutes sortes d’activités d’apprentissage au sein des familles, des entreprises et des institutions, afin de former des services publics apprenants, des communautés apprenantes, des entreprises apprenantes, des familles apprenantes etc. La ville promeut la création d’écoles ou d’organisations privées pour qu’elles jouent un rôle plus important dans le système éducatif.

La mairie de Shanghai a mis en place une direction chargée de la construction d’une société apprenante. Elle englobe la mise en place d’organisations apprenantes à tous les niveaux : la ville, les arrondissements, les quartiers et la campagne. Le système vise tous les membres de la société et répond aux besoins de chaque situation. De plus, une commission oeuvre pour perfectionner les méthodes de gestion au niveau macro-économique afin d’améliorer le niveau de qualité et de contrôler les organismes.

Il est important pour la ville de développer des infrastructures d’accès à la connaissance en multipliant les lieux et les formes d’enseignement. La population adulte dispose de tout un réseau d’apprentissage divisé en trois niveaux :

· 53 écoles visent la préparation d’un diplôme

· 1400 instituts privés proposent des cours non diplômants

· plus de 5000 unités d’enseignement communautaire (regroupent des cours dans tous les domaines (sciences humaines, langues, technologie)
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Deux publics cibles : les ruraux et les personnes

âgées

Les adultes habitant les campagnes proches de Shanghai bénéficient d’écoles de cultures et de technologies. Les formations dispensées concernent principalement les techniques pratiques (d’agriculture, d’élevage) pour acquérir de nouvelles compétences techniques et préparer la transmission des savoir-faire. Ce type d’école, sur une surface de 1500 m2, forme plus d’un million de personnes par an.

Le vieillissement de la population est une préoccupation de la société ; les personnes âgées représentant 20 % de la population de Shanghai. Elles disposent de 5 universités municipales et de plus de 200 écoles. En 2009, les statistiques montrent que 12,5 % de personnes âgées (376 000) se sont rendues dans ces structures pour suivre une formation.

La mobilisation des nouvelles technologies

Shanghai met la technologie au service du développement des apprentissages tout au long de la vie par la location d’un satellite pour diffuser à distance, des émissions, des programmes d’éducation dans presque tous les domaines. Des terminaux de réception ont été installés dans la plupart des rues et dans les centres municipaux pour permettre aux habitants d’y accéder par Internet. 2009, a vu s’ouvrir le site de l’apprentissage tout au long de la vie où les habitants peuvent accéder à 3 000 heures de cours gratuits.

La ville de Shanghai a engagé des actions de communication et de promotion de ces activités en organisant des évènements comme l’Estrade Orientale, la foire du livre de Shanghai, la semaine de l’apprentissage tout au long de la vie, des débats sur l’environnement, des activités culturelles et artistiques (découpage, calligraphie, artisanat). Un concours avec remise de prix lors d’une cérémonie a été organisé pour en inciter la population à participer aux activités. Ces opérations ont rencontré un réel succès, plus de 2 millions d’habitants ont participé en 2009, mais l’objectif est d’augmenter considérablement le nombre de participants en 2010.

Convaincue que la réussite de son développement passe par d’éducation permanente de tous et à tout âge, la ville de Shanghai en plein essor donne à la formation tout au long de la vie et sous toutes ses formes la place qu’elle mérite. En s’appuyant sur les nouvelles technologies, elle permet ainsi à tout citoyen de bénéficier à tout moment de la vie de la formation dont il a besoin. L’éducation des adultes contribue fortement à la construction d’une cité apprenante harmonieuse et dynamique.
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2 - FRANCE : L’EXPÉRIENCE DU CNFPT (CENTRE

NATIONAL DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE)

François Deluga, Président du CNFPT, a rappellé le cadre institutionnel dans lequel s’inscrit la démarche de l’éducation et de la formation tout au long de la vie en France et en Europe. Celles-ci se placent ainsi en France et en Europe au coeur de la société et de ses enjeux, et sont considérées comme une clef d’entrée dans le 21e siècle. Ce concept répond au défi d’un monde en perpétuelle mutation. L’éducation apparaît comme un atout indispensable pour permettre à l’humanité de progresser vers les idéaux de paix, de liberté et de justice sociale.

Les impulsions européennes

L’Union européenne intervient dans le champ de l’éducation et de la formation professionnelle devenus deux grands axes prioritaires d’action de la Commission européenne depuis les années 1990. Ce concept apparaît avec le rapport de Jacques Delors à l’Unesco en 1996 - « L’éducation : un trésor est caché dedans ». Il permet de dépasser la distinction traditionnelle entre éducation initiale et éducation permanente.

Puis, lors du Conseil européen de Lisbonne, en 2000, l’Europe s’engage à devenir « l’économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde », capable d’une croissance économique durable accompagnée d’une amélioration quantitative et qualitative de l’emploi et d’une plus grande cohésion sociale. Dans ce cadre, il appartient à chaque pays, de mettre en oeuvre les changements nécessaires en fonction de son contexte et de ses traditions propres et en s’appuyant sur la coopération entre États membres au niveau européen. Trois objectifs communs sont fixés pour la décennie (2000-2010), en la matière, dans le cadre du processus de Lisbonne :

· améliorer la qualité et l’efficacité des systèmes d’éducation et de formation dans l’Union européenne ;

· assurer que ceux-ci soient accessibles à tous ;

· ouvrir l’éducation et la formation sur le monde extérieur.

Les systèmes doivent ainsi s’améliorer sur un large panel : formation des enseignants, compétences de base, intégration des technologies de l’information et de la communication, efficacité des investissements, enseignement des langues, orientation tout au long de la vie, développement des systèmes flexibles pour rendre l’apprentissage accessible à tous, mobilité, éducation à la citoyenneté…
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Depuis, l’Union européenne a adopté le programme « Europe 2020 » une nouvelle stratégie pour l’emploi et une croissance intelligente, durable et inclusive. Cette stratégie complète et renforce les objectifs prioritaires antérieurs pour :

· faire en sorte que l’éducation, la formation tout au long de la vie et la mobilité deviennent une réalité ;

· améliorer la qualité et l’efficacité de l’éducation et de la formation ;

· favoriser l’équité, la cohésion sociale et la citoyenneté active ;

· encourager la créativité et l’innovation, y compris l’esprit d’entreprise, à tous les niveaux de l’éducation et de la formation.

Pour mettre en oeuvre cette politique, l’Union européenne intervient financièrement grâce à des fonds structurels tel que le Fonds social européen et grâce à des politiques visant le renforcement des échanges entre États européens.

C’est dans ce cadre européen que la France a défini et mis en oeuvre le concept d’éducation et de formation tout au long de la vie.

48

Le système français a été mis en place dans sa forme actuelle au début des années 1970 et largement réformé depuis et encore récemment par la loi du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et la formation tout au long de la vie. L’éducation et la formation tout au long de la vie permettent à chacun de bénéficier d’une formation :

· soit au titre de la formation initiale scolaire ou universitaire pour les élèves, les étudiants et les apprentis par un enseignement général ou professionnel ;

· soit au titre de la formation professionnelle continue pour toute personne, jeune ou adulte, déjà engagée dans la vie active.

La construction des régions apprenantes.

La formation professionnelle continue mobilise de nombreux acteurs : l’Etat, les conseils régionaux ainsi que les entreprises, les partenaires sociaux, les organismes de formation publics et privés, les organisations professionnelles.

L’intervention des collectivités territoriales et notamment des Régions n’a cessé de se développer dans le cadre global du processus de décentralisation qu’a connu la France au cours de ces trente dernières années. La Région a compétence pour la mise en oeuvre des actions d’apprentissage et de formation professionnelle continue.

Les communes, les départements et les Régions interviennent respectivement pour les écoles primaires, les collèges et les lycées, hors enseignants. L’enseignement supérieur reste de la compétence de l’État, mais les Régions investissent de plus en plus dans le domaine supérieur et la recherche.

En pratique, c’est depuis 1999 que toutes les régions ont compétence sur l’ensemble du dispositif de la formation professionnelle continue des jeunes (16-25 ans) : la formation qualifiante, le réseau d’accueil (missions locales à parité avec l’Etat) et les actions pré-qualifiantes. Cependant, l’Etat assure la formation dans certains domaines comme l’illettrisme par exemple. En matière d’apprentissage, les régions interviennent entre autre auprès des centres de formation d’apprentis (CFA).
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Les atouts et les limites du système français

L’importance des moyens dévolus à la formation professionnelle tout au long de la vie et la large mobilisation de nombreux acteurs contribuent à la vigueur d’un système de formation professionnelle diversifié et innovant. Cependant, un tel système nécessite une coordination des acteurs et une gouvernance souvent très complexe à instaurer au niveau national comme à l’échelon des territoires. Afin que la formation continue des jeunes et des adultes soit la plus efficiente possible, la loi de novembre 2009 a prévu un instrument pour coordonner l’ensemble des acteurs du territoire : le Contrat de Plan Régional de Développement des Formations Professionnelles, cosigné par l’Etat, les Régions et l’Education Nationale. Il devrait permettre d’assurer un développement cohérent de l’ensemble des filières de formation en fixant des objectifs communs aux différents acteurs sur le territoire régional. Il porte sur l’ensemble du territoire régional et peut être décliné par bassin d’emploi.

Cependant la question de la gouvernance de la formation professionnelle en France demeure primordiale pour améliorer le système de la formation tout au long de la vie. L’attribution définitive et totale de la formation professionnelle aux Régions s’imposera comme la solution de bon sens.

Le rôle d’un organisme comme le CNFPT dans

la construction d’un territoire apprenant.

Pour illustrer ses propos, François Deluga s’est appuyé sur les actions pilotées par le Centre National de la Fonction Publique Territoriale (CNFPT) qui est en charge de la formation tout au long de la vie de près d’un million huit cent mille agents territoriaux.

Cette mission concerne les ressources humaines et les métiers, des collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux. Pour garantir l’exercice du droit à la formation professionnelle tout au long de la vie au sein des collectivités territoriales, le CNFPT doit impulser une dynamique équilibrée entre l’individualisation des parcours de formation des agents et l’adéquation de ces réponses aux besoins collectifs pluriannuels des collectivités territoriales françaises.

Les salariés bénéficient d’un droit à la formation et l’objectif du CNFPT est de réunir les conditions pour qu’ils soient acteurs de leur formation et de leur parcours professionnel. Pour cela, le CNFPT a développé des outils d’orientation, mis en place un livret individuel de formation qui est proposé à tous les salariés et construit des parcours de formation.
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La démarche d’accompagnement des parcours, sous la responsabilité des employeurs, se décline en actions de formation, en validation des acquis de l’expérience et gestion des mobilités internes ou externes aux collectivités. Le CNFPT apporte un appui méthodologique aux responsables des ressources humaines des collectivités territoriales afin qu’ils puissent être accompagnés dans ce large mouvement d’individualisation.

3 - JAPON : LES « KÔMINNKAN » OU CENTRES

D’APPRENTISSAGE DE PROXIMITÉ

La Loi sur l’éducation des adultes et des communautés (1949) a établi les conditions fondamentales de l’éducation pour l’ensemble de la nation. Elle est actuellement en cours de réforme, concernant les aspects culturels et professionnels.

Les étapes clefs de l’évolution du système de

formation au Japon

Après la deuxième guerre mondiale, les pouvoirs publics japonais réorganisent le système éducatif et encadrent l’éducation sociale des adultes (culture, sport, activités…), la formation professionnelle étant plutôt du ressort des entreprises.

La Loi sur l’éducation des adultes et des communautés, entrée en vigueur en 1949, détermine le rôle des administrations du pays et des municipalités pour établir les conditions de l’apprentissage pour les habitants. Elle est fondée sur l’idée d’un apprentissage communautaire afin de reconstruire une société nouvelle. Le gouvernement décide de créer des lieux de regroupement dans chaque municipalité où les gens peuvent se rassembler et discuter des problèmes auxquels ils doivent faire face dans la vie quotidienne pour trouver collectivement des solutions aux problèmes rencontrés : les « kôminnkan » .

Ces centres d’apprentissage de proximité, ancrés dans les collectivités locales, contribuent à améliorer la vie des populations locales. Cette idée des « kôminnkan » (espace de rencontre, école du citoyen) est adoptée et se répand dans les pays sous-développés de l’Asie du Sud-est, tels que le Vietnam, le Laos…
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Dans les années 70-80, les « kôminnkan » se sont adaptés aux évolutions de la société. Des « kôminnkan » urbains sont apparus dans les villes. Ils se sont installés dans des immeubles à trois niveaux. Le rez-de-chaussée est aménagé en espace de réunion, lieu ouvert à tous pour se rencontrer, se sentir libre de s’exprimer ou sortir de l’isolement. Le premier étage est un lieu (divisé en nombreuses petites salles de réunions) pour discuter, les habitants font connaissance et se réunissent pour parler ensemble de leurs problèmes. Le deuxième étage est l’université populaire. En poursuivant les discussions, les habitants risquent de se retrouver face à des difficultés sans trouver de solutions et ils peuvent avoir besoin d’acquérir des connaissances spécifiques, techniques et scientifiques. Ils peuvent aussi bénéficier de cours dispensés par des enseignants. Selon l’importance de chaque structure, un personnel composé d’au moins deux ou trois groupes travaille dans chaque «kôminnkan». Ce sont des enseignants fonctionnaires ; ils organisent de nombreuses activités pour satisfaire les besoins des visiteurs et de la communauté et permettre aux personnes d’améliorer leur niveau de connaissances.

Les «kôminnkan» sont perçus comme des lieux de résolutions de problèmes locaux et d’apprentissage. Jusque dans les années 80, ils ont eu un succès considérable. Les nombreuses activités permettent aux gens d’améliorer leur niveau de connaissances dans une approche éducative du processus de résolution des problèmes. Les «kôminnkan» sont toujours très présents au Japon. En 2005, ils étaient plus nombreux que les collèges. Le «kôminnkan» urbain considéré comme un centre d’apprentissage communautaire a trois fonctions :

· résoudre les problèmes inhérents à la vie en ville (isolement, consommation, éducation des enfants, personnes âgées, personnes handicapées, travailleurs étrangers, pauvreté, …). Il est nécessaire de créer une société inclusive.

· considérer les personnes comme des sujets ayant des problèmes à résoudre. Les gens viennent avec des soucis ou des inquiétudes, ils rencontrent d’autres personnes qui ont des difficultés similaires, les échanges les aideront à trouver des solutions.

· améliorer le niveau des personnes grâce à l’apprentissage.
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Cette troisième fonction du «kôminnkan» devrait être remaniée et plus axé sur une approche éducative du processus de résolution de problème Actuellement, se pose pour les formateurs, la question des limites de la transmission de savoirs par un enseignement de type scolaire. Un apprentissage de type autodidacte paraît indispensable.

La construction d’une société apprenante

En 1990, le Japon a mis en oeuvre un nouveau système, à savoir la « Loi sur l’amélioration des systèmes pour la promotion de l’apprentissage tout au long de la vie ». L’objectif de cette politique était de développer le secteur privé de l’apprentissage tout au long de la vie, des centres culturels et des lycées. Makoto Suemoto s’inquiète que le gouvernement, par son désengagement, ne considère l’apprentissage tout au long de la vie comme une entreprise commerciale basée sur le consumérisme. Il y aurait alors non seulement le risque de priver les plus faibles de la possibilité d’apprendre mais aussi, que le consumérisme ne modifie le sens de l’apprentissage lui-même, étant donné qu’il sera soumis au principe de « l’offre et la demande » ce qui entraînera un formatage et une uniformisation de l’intellect.

La loi sur l’éducation des adultes et des communautés peut être comparée à celle sur l’amélioration des systèmes pour la promotion de l’apprentissage tout au long de la vie. Mais Il faut noter un manque de cohérence entre les deux lois (voir le tableau ci-après).
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	Lois sur l’éducation

des adultes et des

communautés

(1949)
	Loi sur les appren-tissages

tout au

long de la vie

(1990)
	Commentaires

	Organisation
	Administration

(gouvernement

local)
	Secteur privé

(Industries

culturelles)
	Dans la première loi, c’est

au gouvernement local que

revient l’entière responsabilité

des opportunités des

apprentissages et dans la

seconde c’est à l’entreprise.

	Principes
	Aide publique

Droit à l’éducation
	Consumérisme

Culture des affaires
	Il y a une corrélation entre

le financement public et le

droit à « l’éducation d’une

nation » et « commercialisation

/ culture des affaires».

	Contenus
	Résolution

de problèmes

Savoirs scientifiques
	Savoirs scientifiques

Savoirs fractionnés


	Pour les contenus de l’éducation,

le savoir scientifique est le même

mais il existe des différences

concernant la résolution des

problèmes et le savoir fractionné. Du point de vue des entreprises,

l’intérêt principal est de vendre,

et il est à craindre qu’elles ne

négligent la question du savoir,

ce qui pourrait aboutir à un du

savoir très fractionné.

	Apprenants
	Collectif

Les habitants d’une

communauté
	Individuel Consommateurs
	Dans la seconde loi, la logique

de profit entraînera des coûts

pour les personnes.

	Régions
	Petites régions

Régionalisme
	Grandes régions

Globalisation
	Le savoir qui est acheté et

vendu signifie une globalisation

du savoir.
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Nouvelles tendances

Au cours des 20 dernières années, de nouvelles tendances concernant l’apprentissage sont apparues au Japon et dans le monde. Au Japon, la loi de 1998 sur les organisations à but non lucratif a renforcé l’initiative des citoyens dans une société civile, a permis de donner un cadre légal à la vie associative. Dans le monde, de nouvelles théories sur l’éducation et la formation des adultes ont été élaborées (l’andragogie de M. Knowles, la théorie de l’apprentissage réflexif de J. Mezirow et l’autoformation de G. Pineau…).

Makoto Samueto introduit le concept de « l’intellect local » en opposition à « l’intellect globalisé »42. A l’ère de la mondialisation, le savoir devient universel, systématique, successif, codifié, et il néglige la spécificité, la contingence, l’individualité et l’aspect local du savoir. De nouveaux changements vont survenir comme l’expansion de sociétés multiculturelles, l’accroissement de la pauvreté, et l’apprentissage tout au long de la vie doit permettre de relever ces défis.

Les défis à relever

L’apprentissage tout au long de la vie devrait permettre de relever les défis engendrés par les nouveaux changements sociaux comme l’expansion de sociétés multiculturelles, l’accroissement de la pauvreté, etc… en formant des citoyens dans un monde globalisé où la plus grande attention à l’Education au Développement Durable serait accordée.

Une nouvelle citoyenneté est à créer à l’ère de la mondialisation, dotée de nouvelles aptitudes et capacités :

· le sens de la responsabilité

· la capacité à cerner les problèmes

· le sens de la coexistence

· le sens de la réciprocité

· la participation et le sens de l’initiative

· le pourvoir d’agir

· la responsabilité envers l’avenir

Ces compétences sont indispensables pour un avenir durable.

__________________________

(42) réf son article « les événements de la vie et le savoir » guidé par les indications d’E. Morin, « Science avec conscience ».
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Du « kôminnkan » à l’éducation au développement durable, l’éducation tout au long de la vie s’est adaptée aux besoins évolutifs des communautés. Elle doit aujourd’hui se saisir des nouveaux défis en repensant son rôle qui devient crucial pour construire une nouvelle citoyenneté capable de s’épanouir dans un monde complexe.

Le principe du développement d’une société apprenante qui repose sur l’apprentissage tout au long de la vie est défendu et partagé par tous.

Les villes, les régions ont à jouer un rôle majeur dans les grandes étapes du parcours de vie de tout citoyen pour lui donner accès à un mode de vie moderne. Mais ce rôle doit faire l’objet de négociation, de co-élaboration multi-partenariale dans des contextes complexes de globalisation, de décentralisation…, où il s’agit de coordonner les différents opérateurs du territoire pour rapprocher la formation de ceux qui en ont le plus besoin et pour soutenir les initiatives locales.
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